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LE PROCESSUS DEMOCRATIQUE ET LES DROITS DE L’HOMME AU RWANDA 
 
 
I. INTRODUCTION 
 
 
I.1. Méthodologie 
 
Dans le but de faciliter la lecture et la consultation de ce rapport, nous présenterons 
le résumé des exposés ainsi que des débats en ont suivi. Le lecteur trouvera 
également  à la fin de ce rapport l’intégralité des communications présentées par les 
conférenciers. 
 
 
I.2. Thème  et de l’Objectif du Séminaire  
 
Sur l’initiative de la Ligue des Droits de la personne dans la région des Grands Lacs 
(LDGL) et en collaboration de son organisation membre, le Conseil de Concertation 
des Syndicats Libres (COSYLI),  il a été organisé du 2 au 3 mars 2004, un séminaire 
atelier sur « Processus démocratique et les droits de l’homme au Rwanda »  
Les participants étaient des organisations de la société civile rwandaise ainsi que les 
représentants des pouvoirs publics dont les  ministères  et l’administration locale. 
 
L’objectif du séminaire étant de renforcer le dialogue entre les acteurs de la société 
civile et des pouvoirs publics sur les défis majeurs de la population et proposer des 
solutions alternatives. Les travaux étaient focalisés sur trois thèmes présentés par 
différents conférenciers à savoir : 
  

- Le contexte des droits de l’homme au sortir de la transition au Rwanda ;  
- La fiscalité face au pouvoir d’achat du peuple rwandais ;  
- Le positionnement de la société civile face aux institutions démocratiques et 

sa participation dans le processus d’élaboration et de mise en oeuvre des lois. 
 
 
 
I.3. Mot d’ouverture 
 
Dans son mot de bienvenue la Secrétaire Exécutive adjointe de la LDGL a remercié 
les participants de la société civile et les représentants des ministères - Ministère de 
la fonction Publique et du travail (MIFOTRA),  et le Ministère de l’administration 
locale, de l’information et des affaires sociales  (MINALOC),  pour avoir répondu à 
leur invitation. Elle a tracé le cadre du séminaire, à savoir la volonté de concertation 
et de collaboration entre les membres de la société civile après les élections 
démocratiques de 2003 qui ont mis fin à la période de transition.  
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I.4  Sigles et abréviations 
 
 
COSYLI  -  Conseil des syndicats libres du Rwanda  
 
CRDP  -  Commission rwandaise des droits de la personne 
 
LDGL   -  Ligue des Droits de la personne dans la région des Grands Lacs 
 
MIFOTRA -  Ministère de la fonction Publique et du travail  
 
MINALOC -  Ministère de l’administration locale et des affaires sociales 
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II.  PRESENTATION DES EXPOSES ET LES DEBATS 
 
Exposé 1 :   
 
La fiscalité RWANDAISE face au pouvoir d’achat du peuple Rwandais 
 
 
Cet exposé a été présenté par Mr NSABIMANA Laurent, professeur à l’Université 
Libre de Kigali (ULK) et expert - consultant du Bureau International du Travail (BIT) 
au Rwanda. En guise d’introduction, il a présenté la définition des  termes fiscalité et 
pouvoir d’achat, les raisons d’être et la légitimité de la fiscalité et son utilité à la 
population. D’après ses propos, les impôts et les taxes sont légitimés par l’existence 
de l’Etat en quête des moyens pour remplir ses obligations envers la population. Il a 
passé en revue rapidement l’historique des impôts au Rwanda depuis l’époque 
coloniale en 1912 jusqu’en 2001, tout en développant une analyse particulière à une 
courte période de 5 ans compris entre 1995-2001. Les lois fiscales de 1912, 1925, 
1964, se sont succédées en amélioration progressive pour atteindre la perfection 
avec celle de 1997 instituant différentes sortes d’impôts établis sur des bases plus 
justes pour tous, a-t-il dit.  
 
Comme il parlait du Pouvoir d’Achat (PA) , le conférencier a présenté les notions qui 
le génèrent à savoir le Produit Intérieur Brut (PIB) et le Produit National Disponible 
(PND) et les Droits d’Entrée (DE). Mises à part les aides étrangères, ces deux 
éléments proviennent principalement des cinq secteurs de l’activité économique du 
pays, à savoir : le secteur primaire composé exclusivement des produits issus de 
l’agriculture, de l’élevage, et de la pêche ; le secteur  secondaire composé des 
industries ; le secteur tertiaire composé du commerce et des services marchands et 
non marchands ; le secteur quaternaire composé des banques et des assurances ; et 
enfin, le secteur quinto relevant de l’administration. 
 
Il a présenté des données statistiques de l’évolution des impôts et taxes issus des 
cinq secteurs pendant la période de cinq ans compris entre 1995 et 2001, des 
revenus nationaux disponibles, du pouvoir d’achat par habitant, de la consommation 
nationale, des investissements, des importations, de l’épargne, des recettes globales, 
des recettes fiscales de l’Etat de ses dépenses, chaque fois année par année pour la 
même période précitée. 
 
Tout en se réservant de faire des commentaires, il a fait remarqué que tout le temps 
l’épargne s’avérait négative, la production était toujours faible, les salaires étaient 
presque toujours constants, les aides extérieures étaient considérablement 
croissantes, et les sommes régulièrement affectées au service de la dette restaient fa 
laminées. En définitive, il a fait remarquer que le pouvoir d’achat des rwandais était 
faible, parce que peu de gens produisent et peu, laquelle production ne jouissant 
d’aucune valeur ajoutée par la transformation et qu’il doit  être partagé entre 
beaucoup de gens qui ne produisent rien. En somme, sur une population de 
8.000.000 de personnes, seuls 2.000.000 produisent maigrement, 6.000.000 ne 
produisent rien, alors que tout le monde partage le peu qui est produit.  
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2.2. Questions, avis et considérations des participants. 
 
L’exposé a suscité les débats parmi les participants. Certains imputaient le faible 
pouvoir d’achat de la population aux conséquences du génocide et de la guerre dans 
la région des grands lacs. L’insécurité dans cette région a provoqué le rétrécissement 
du marché des produits alimentaires du Rwanda, telles que les pommes de terre et 
les légumes du Nord du Rwanda qui étaient vendues, soit à Bujumbura, soit à 
Kinshasa.  
 
D’autres imputaient cette baisse de pouvoir d’achat la stagnation des salaires au 
cours des ces dernières années. Pour les uns, il fallait augmenter les 
investissements plutôt que les salaires déjà insuffisants et perçus par une infime 
partie de la population. Le système fiscal rwandais en soi n’a pas été trouvé 
inefficace, le problème se trouve au niveau de la fixation des prix, au manque de 
compétitivité des produits et des services rwandais sur le marché de la région. Les 
participants souhaitent que le gouvernement encourage les investissements pour que 
les populations aient accès au revenu. 
 
En cela, l’orateur a fait une analyse comparative des taux des impôts sur les 
bénéfices dans les pays francophones d’Afrique. Selon le conférencier, le Rwanda se 
trouve parmi les pays qui appliquent un ’’faible’’ taux (35%), sur les bénéfices,  
comparativement à certains pays africains tel que le Gabon dont le taux est de 50 %.  
 
Pour lui, la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) est un système juste et efficace, parce 
qu’il s’applique indistinctement à tout le monde, même aux étrangers. Il est très utile 
dans l’augmentation du Produit Intérieur Brut (PIB) comme somme de la Valeur 
Ajoutée (VA) et des Droits d’Entrée (DE). (PIB = VA + TVA +DE). 
 
L’auditoire a soulevé l a question d’un nombre important des entreprises qui tombent 
en banqueroute. Pour l’orateur, ce malheureux constant provient le plus souvent du 
fait que les opérateurs économiques calculent mal leurs bénéfices, ou ne les 
calculent pas du tout. Ils  se font alors tomber sous le régime de taxation forfaitaire. 
Si l’impôt calculé forfaitairement ne correspond pas aux bénéfices réels, l’entreprise 
tombe absolument, surtout si cet impôt est calculé à la hausse.  
 
En définitive, cela relève de la mauvaise application de la loi fiscale par le technicien 
de l’Office Rwandais des Recettes (ORR), a conclu le présentateur, tout en semblant 
confirmer que l’opérateur économique vraiment professionnel est plutôt privilégié par 
le système fiscal actuel, car il ‘’l’exonère d’impôts’’ sur toutes les pertes justifiées.  
 
Pour Habimana Laurent  le faible pouvoir d’achat de la population relève du fait que 
sa production est insuffisante en quantité et en qualité. En quantité, parce qu’un 
faible pourcentage de la population active est réellement productrice. En termes de 
chiffres, il a insisté que seul 2.000.000 de personnes actives produisent pour 
8.000.000 de consommateurs, alors que les 6.000.000 ne produisent rien, soit par 
leur état d’âge mineur, soit par leur état de vieillesse, ou soit tout simplement par 
oisiveté. En plus, la production annuelle moyenne par personne est de 200.000 Frw 
seulement, ce qui fait environ 500 Frw par jour. Ce montant est dérisoire, comparé 
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aux chiffres des autres pays qui en arrivent à des dizaines des millions, a dit l’orateur. 
Quoi qu’il en soit, la production rwandaise reste insuffisante même pour des grandes 
usines, le cas du ciment étant prix à témoin.  
 
Du point de vue qualitatif, les produits rwandais ne connaissent pas de valeur 
ajoutée. Ils ne subissent aucune transformation industrielle et sont vendus à l’état 
brut. Cela fait qu’ils soient vendus aux prix dérisoires. Il fallait donc développer le 
secteur des industries de transformation des produits agricoles pour imprimer une 
valeur ajoutée à la production, afin de pouvoir augmenter le pouvoir d’achat du 
producteur.  
 
Selon certains participants, le thème a été présenté de façon magistrale, sans débats 
contradictoires. Afin de mieux enrichir les résultats. Il aurait dû être développé de 
façon contradictoire, et non recevoir la thèse d’un seul angle d’approche.  
 
Un autre intervenant se demandait pourquoi ne pas imposer des impôts par 
ménages, et non systématiquement à toute la population, d’autant plus qu’il y a des 
ménages plus riches et d’autres plus pauvres. 
 
 D’autres personnes souhaitaient que la fiscalité puisse tenir compte de la situation 
réelle du contribuable, du fait que, même si l’Etat a des obligations vis-à-vis de la 
population, cela ne change en rien la situation du contribuable, qui tombe toujours 
dans l’incapacité fiscale. Le problème résiderait alors dans la détermination des 
ménages à imposer, surtout que le pays connaît des difficultés en système de 
recensement.  
 
Un autre participant  a soulevé plusieurs questionnements dont certains n’ont pas pu 
trouver des réponses satisfaisantes. Il ne trouve pas efficace la solution de 
comprimer le nombre des agents de l’Etat. En contrepartie, il trouve mieux la 
conversion des agents renvoyés en des producteurs du secteur privé, plutôt qu’en de 
simples chômeurs de la rue. D’aucun trouvait la mauvaise distribution du revenu 
national la cause majeure du faible pouvoir d’achat, notamment par les faibles 
salaires stationnaires de la masse des travailleurs et la disparité arrogante entre ces 
salaires et ceux des cadres supérieurs politiques et administratifs tant dans le secteur 
public que privé.  
 
Néanmoins, certains trouvaient que la fiscalité actuelle est la source du 
développement de demain. 
 
Les débats se sont conclus sur une note d’espoir. L’orateur a révélé qu’avant 1994, il 
y avait environ 200 entreprises industrielles. Au cours du génocide de 1994, 120 
d’entre elles ont disparu. En 2001, leur nombre était monté jusqu’ à environs 900. 
Leur nombre a presque quintuplé. Seulement les signes de la pauvreté sont plus 
manifestes qu’avant 1994, car la réalité actuelle est différente de celle de ces anciens 
temps, a conclu l’orateur.  
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Le deuxième exposé.  
 
LE POSITIONNEMENT DE LA SOCIETE CIVILE FACE AUX INSTITUTIONS 
DEMOCRATIQUES ET SA PARTICIPATION DANS LE PROCESSUS 
D’ELABORATION ET DE MISE EN ŒUVRE DES LOIS. 
 
Le thème a été animé par Mr Jean-Baptiste KAYUMBA, président du Conseil de 
Concertation des Syndicats Libres - COSYLI. Il a commencé par rappeler quelques 
concepts de la société civile et les définitions des mots clés. Il a défini ensuite la 
mission, les fonctions et les composantes de la société civile –voir annexe 2.  
 
Il a présenté ensuite les organisations possibles de la société civile sur base de ses 
expériences, ses forces, ses faiblesses et les opportunités qui s’offrent à elle. Enfin, il 
a fait un rappel des normes et des principes de démocratisation en cours et le rôle de 
la société civile pour le renforcement de ce processus, avant de conclure en appelant 
la société civile pour plus de militantisme envers les droits de la personne dans tous 
les domaines.  
 
Selon le conférencier, la société civile doit se définir comme une entité socio-
économique qui statue clairement son positionnement face aux faits et phénomènes 
politiques et qui affirme sa personnalité par sa prise de position. Par positionnement, 
selon lui, on entend la définition claire de sa ligne de conduite et de travail. 
 
L’orateur a défini quelques unes des fonctions de la société civile. Se référant aux 
résultats du séminaire de Kabusunzu aux alentours des années 1995, il a défini la 
société civile comme un ensemble des organisations engagées dans le domaine 
social et non incorporées dans l’appareil étatique. Elle couvre plusieurs secteurs 
d’activités dont le secteur social, culturel, religieux, sportif, et autres. 
 
Quelques fonctions de la société civile  
 
La société civile sert de cadre idéal d’expression libre et œuvre pour un 
développement durable. Elle a pour rôle de former et d’informer tout en créant un 
cadre pratique, a-t-il dit. Elle doit jouer le rôle de contre poids des pouvoirs publics 
tout en ne se comportant pas comme opposant à ces pouvoirs.  
 
En fait, la société civile constitue un collaborateur privilégié et complémentaire de 
l’état. Elle stimule la pleine  participation de toute la population à la vie publique et 
politique et promeut le pluralisme et la diversité. Elle doit se faire caractériser par 
l’esprit d’innovation et d’initiative dans des actions ponctuelles d’utilité publique. 
L’orateur a cité le cas du Programme d’Observatoire des Elections au Rwanda 
(POER)  et de la Campagne Action pour la Paix (CAP). Elle peut œuvrer dans un 
cadre formel ou informel de concertation.  
 
Même si la société civile dispose de toutes ces forces ci hautes décrites, elle 
présente certaines faiblesses, contraintes et opportunités.  
Sa grande faiblesse est qu’elle souffre d’une dépendance extérieure chronique. Cette 
dépendance se définit en termes financiers, techniques, matériels, politiques et 
même moral. Au niveau des contraintes, le présentateur a dit que la société civile a 
une vision influencée et non la sienne/ qui ne lui est pas propre. Elle a aussi une 
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faible capacité d’organisation et un manque cruel des ressources humaines. Grave 
encore selon l’orateur, elle est caractérisée par un esprit de méfiance et de 
concurrence déloyale entre ses membres.  
 
Comme opportunité, dira l’orateur, il y a la conjoncture démocratique actuelle, la 
transparence étatique et le climat de paix qui s’offre dans le pays et qui pointe à 
l’horizon dans la région.  
 
Dans le domaine de la participation de la société civile au processus de l’élaboration 
et de la mise en œuvre des lois, le conférencier a cité différentes sortes des lois et 
leurs niveaux correspondants d’élaboration, à savoir, les lois proprement dites, 
émises par le parlement et le président de la République, les arrêtés émiss par le 
président de la République et les ministres, et les règlements et instructions, émises 
par les ministres, les préfets et les maires. A tous ces niveaux, il a souhaité la pleine 
participation active de la société civile. 
 
En conclusion, la société civile doit conquérir sa place au soleil. Celle-ci ne lui sera 
pas donnée en cadeau, mais elle doit la mériter, a-t-il dit en substance.  
 
3.2. Questions, avis et considérations des participants. 
 
Les débats consécutifs à cet exposé ont été aussi riches que profonds. Ils étaient 
presque tous orientés sur l’organisation structurelle de la société civile. 
Unanimement, tous les participants ont crié haro sur la lenteur de la mise en place de 
la plate forme structurelle de la société civile. Formelle ou informelle soit-elle, cette 
organisation a tardé de naître. Le temps des discours stériles et des 
recommandations décors des armoires doit finir, et l’action doit primer. Les 
participants ont souhaité la mise en oeuvre des recommandations pléthoriques déjà 
émises et leur matérialisation effective. 
 
 
Le troisième exposé.  
 
L E CONTEXTE DES DROITS DE L’HOMME AU SORTIR DE LA TRANSITION AU 
RWANDA 
 
 
Ce thème a été présenté par Rubaduka Jean, Juriste et ancien cadre de l’Etat à la 
Cour Suprême.  Le conférencier a commencé par émettre des nuances entre les  
termes « droits de l’homme » et «droits de la personne »  les premiers étant exclusifs 
car n’incluant pas la femme, il a opté d’utiliser le second concept « droits de la 
personne ». 
 
Il a subdivisé son exposé en deux périodes : du génocide de 1994 jusqu’en l’an 2000 
et de 2000 jusqu’aux élections 2003. Il a examiné l’état des droits, notamment le droit 
à la vie, à l’intégrité physique, le droit d’expression, les droits de libertés publiques, le 
droit à la propriété, et le droit à la justice.  
 
Durant la période de la transition, les droits de la personne se portaient mal. En effet, 
durant le génocide, le droit à la vie a été totalement supprimé avec beaucoup de 
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réfugiés. Au cours de la guerre de libération en 1994, il y a eu beaucoup de déplacés 
de guerre. Pratiquement, chaque  rwandais a été un déplacé ou un réfugié. 
 
En 1998 avec la guerre des rebelles -abacengezi, les arrestations se sont 
accompagnées des tueries dans le nord du pays, suite à la guerre entre les infiltrés 
et les forces de l’Armée Patriotique Rwandaise. Dans les prisons centrales aussi bien 
que dans les cachots communaux, de détenus n’avaient pas de dossiers. 
 
Concernant le droit à la liberté, au cours des années 1995-98, le droit d’expression 
était massivement bafoué. Les journalistes étaient soit tués, soit assassinés, soit 
simplement jetés en prions. Beaucoup de journaux indépendants d’obédience non 
étatique ont disparu. (le conférencier cite les noms de certains journaux 
indépendants d’alors). La presse officielle comptait uniquement les deux organes de 
l’état : Imvaho et Radio Rwanda.  
 
Concernant la liberté d’association, seul le droit d’association à caractère religieux 
était effectif. Les associations politiques étaient interdites. Mais les textes légaux 
autorisaient théoriquement le droit d’association. Les activités des partis politiques 
étaient réglementées et ne devaient s’opérer qu’au niveau des bureaux politiques, 
mais pas à la base. Les militants des droits de l’homme préféraient se taire pour ne 
pas se faire des problèmes.  
 
Le droit à la propriété était aussi massivement violé. Les rapatriés de 1994 se sont 
emparés des maisons abandonnées par leurs propriétaires nouvellement réfugiés 
dans les pays limitrophes. Dans les milieux ruraux, le même phénomène 
d’occupation illégale des maisons et des propriétés foncières d’autrui se fait 
remarquer 
 
La politique de villagisation a obligé les gens à détruire leurs propres maisons pour  
construire en hâte des cabanes minables dans les villages. 
 
Pour ce qui est du droit à la justice, il y a eu arrestation arbitraire de 135.000 
détenues dans les prisons du pays. En l’espace de deux ans, 1996-1998, il y a eu 
seulement 2.000 cas jugés. A cette vitesse, il fallait 200 ans pour juger tous ces 
prisonniers. Les juges étaient des gens formés hâtivement pour aller sur terrain 
  
Les lois régissant les jugements des crimes de génocide n’autorisaient pas de faire 
des recours ni en appel ni en cassation. 
 
Période de 2000 jusqu’aux élections de 2003  
 
Cette période est caractérisée par la promotion des droits de la personne, 
notamment avec la mise en place de la Commission Rwandaise des Droits de la 
Personne (CRDP). En 1999, la loi régissant le code de la famille a considérablement 
fait évoluer la situation. En 2000, la sécurité a été de plus en plus assurée dans 
plusieurs domaines des droits sans toute fois faire disparaître les phénomènes 
arbitraires d’emprisonnement, d’arrestation, d’assassinat, mais en nombre tout de 
même réduit. Le procureur général de la République avait reconnu l’existence du 
problème de violation des droits. 
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La note d’espoir :  
 
La même période d’après 2000 a vu la constitution rwandaise naître. Cette dernière 
reconnaît la jouissance de tous les droits humains. Elle donne même suprématie aux 
conventions internationales en matières de droits humains. La Commission 
Rwandaise des Droits de la personne et le bureau de l’Ombudsman sont des atouts 
que nous devons exploiter, même s’il y a risque de confusion entre leurs activités. En 
plus, la société civile devient de plus en plus opérationnelle. 
 
Les défis majeurs  
 
Le conférencier a énuméré certains fléaux auxquels fait face le pays. Il s’agit du fléau 
du SIDA, la pauvreté et la paupérisation de la population, le taux faible de la 
scolarisation et d’alphabétisation, la démographie galopante, le fardeau de 
l’endettement interne et extérieure, la population carcérale excessivement élevée, le 
nombre élevé des orphelins et des veuves sont autant de défis que la société civile 
doit confronter dans sa lutte pour les droits humains. 
 
Il faut donc selon le conférencier, promouvoir la démocratie participative à tous les 
niveaux et créer une société civile dynamique fondée sur la jouissance de tous les 
droits. 
 
Questions, avis et considérations des participants. 
 
Les lois ont été perçues comme des concepts importés et imposés par la colonisation 
et le modernisme. Cela fait qu’elles soient souvent bafouées, parce que non 
intériorisées dans la culture de la population. La loi n’est pas respectée simplement 
par ignorance. Il y a même des autorités qui ignorent certaines lois. En cela, elles ne 
peuvent ni les respecter ni les faire appliquer. La société civile doit servir d’interprète 
fidèle des lois auprès de la population et des autorités.  
 
La nouvelle constitution en son article 48  autorise la désobéissance en cas de lois 
ou d’instruction qui contrarie les droits de la personne et les libertés publiques. 
 
Concernant la non participation massive de la population aux juridictions Gacaca, les 
lacunes sont là, mais l’orateur ne sait comment les lever. En ce qui est de la 
prolifération des Commissions, il y a une possible duplication des efforts. La 
Commission Rwandaise des Droits de La personne et le bureau de l’Ombudsman 
seraient une duplication, mais la mission de la CRDP est surtout d’éduquer la 
population en droits, faire des enquêtes pour informer les pouvoirs politiques, tandis 
que l’Ombudsman peut effectivement rendre justice.  
 
Concernant le rôle de la société civile, celle-ci doit bien remplir son rôle de 5ème 
pouvoir après les médias. Ce n’est là qu’elle pourra barrer la route aux violations des 
droits de la population par les politiciens et éviter le risque de se faire récupérer par 
les pouvoirs publics. 
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III.   LES TRAVAUX EN ATELIERS 
 
 
Les participants se sont repartis en trois groupes où ils devaient travailler sur les 
deux questions communes à savoir :  
 

1. les causes réelles du faible pouvoir d’achat de la population et les solutions 
possibles à proposer ;  

 
2. les défis majeurs qui empêchent la société civile à jouer pleinement son rôle 

de « voix des sans voix ».  
 
La mise en commun a dégagé les résultats suivants : 
 
Groupe 1. 
 
Les faits suivants ont été dégagés sur les causes réelles du faible pouvoir d’achat de 
la population et en a proposé des solutions.  
 
Au niveau des causes, sept constats ont été dégagées :  

- une agriculture traditionnellement centrée sur la subsistance des ménages,  
- une mauvaise exploitation des marais, l’inégalité des salaires,  
- la politique fiscale non adaptée aux réalités du revenu du citoyen,  
- l’instabilité de la monnaie nationale, 
- la balance commerciale déficitaire,  
- les dépenses courantes disproportionnées par rapport aux dépenses en 

capitales,  
- la mauvaise gestion de la chose publique.  

 
Au niveau des solutions, l’atelier a proposé : 

- la modernisation de l’agriculture, 
- la mise en place urgente de la loi foncière favorable à la production,  
- l’aménagement des marais, 
- l’équilibre des salaires et l’étude préalable à toute élaboration de la loi fiscale,  
- l’augmentation des exportations et la diminution des dépenses courantes,  
- l’assainissement de la gestion de la chose publique,  
- la bonne affectation des ressources,  
- la création et la mise en place effective de la commission mixte Etat- Société 

civile en matière d’économie et de gestion de la chose publique. 
 
Concernant l’empêchement de la société civile à remplir son rôle de « voix des sans 
voix », sans pouvoir proposer des solutions, le premier groupe a épinglé les 
obstacles suivants :  
 

- le manque de coordination structurelle de la société civile (Cadre de 
concertation), 

- l’absence de vision commune de ses membres, 
- la dépendance financière et morale au monde extérieur (entendez le monde 

national et étranger), 
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- le manque de subvention de la part de l’Etat et le taux d’analphabétisme élevé 
de la population.  

 
Groupe 2: 
 
Au niveau des causes du faible du pouvoir d’achat, il y a :  

- une faible production,  
- un manque de vision à long terme en matière de planification pour le 

développement, 
- un manque de technologie appropriée,  
- des capacités limitées d’absorption des financements étrangers,  
- l’agriculture reléguée exclusivement aux femmes, 
- le manque de la valeur ajoutée à la production agricole et d’élevage,  
- l’éducation et la formation insuffisantes de la population, 
- l’accès difficile aux crédits d’investissement,  
- le bureacratisme de l’administration publique,  
- les conséquences de la guerre et du génocide,  
- la destruction des infrastructures publiques et des moyens humains par le 

génocide et la guerre,  
- un nombre très élevé de prisonniers et celui des moyens humains et matériels 

collatérales qui s’en occupent alors que tous devaient être mobilisés utilement 
à la production,  

- enclavement du pays.  
 
Le groupe a proposé de solutions  pertinentes à savoir :  

- la création des pôles de développement,  
- la promotion de l’habitat groupé,  
- l’incitation et l’encouragement d’investissement en milieux ruraux,  
- Une meilleure gestion des ressources humaines,  
- l’intégration de la politique et de la pratique effective de planification, 

d’exécution et d’évaluation des projets [de développement] dans la 
professionnalisation de l’agriculture. 

 
A la question des défis qui empêchent la société civile à jouer pleinement son rôle de 
voix des sans voix, le groupe a dégagé les obstacles suivants :  

- une population qui ignore ses lois,  
- ses droits et ses obligations,  
- la peur des acteurs de la société à s’engager pour la cause des sans voix, 
- le clientélisme et  l’opportunisme 
- la caresse des ambitions cachées de la part  de certains acteurs de la société 

civile, 
- le manque de moyens et d’instruments institutionnels suffisants. 

 
Au chapitre des solutions, le groupe a présenté ce qui suit :  

- la compilation et la vulgarisation des lois,  
- la mise sur pieds d’un cadre institutionnel de la société civile, 
- la création d’un fond de développement de la société civile, la mise en œuvre 

des recommandations issues des multiples rencontres [il y en a des milliers 
qui décorent les armoires],  

- l’implication des confessions religieuses dans l’action de la société civile.  
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Groupe 3. 
 
Sans pouvoir proposer des solutions correctives, le groupe trois a dégagé les 
éléments suivants comme causes réelles d’affaiblissement du pouvoir d’achat de la 
population :  

- la diminution et la dévalorisation de la production des cultures industrielles en 
l’occurrence le café et le thé naguère piliers du pouvoir d’achat de la 
population,  

- la production agricole non traitée industriellement 
- le manque de participation de la société civile aux politiques économiques du 

pays,  
- la diminution de la motivation au travail,  
- l’affectation des ressources de l’Etat dans des dépenses de luxe pour les 

dirigeants, 
- le manque de participation du citoyen à l’élaboration du système fiscal, 
- très peu de projets générateurs des revenus dans les milieux ruraux,  
- l’exode rural et le chômage déguisé. 

 
Selon les résultats de réflexion de ce groupe, la société civile ne remplit pas son rôle 
de voix des opprimés, parce que :  

- elle manque d’organisation,  
- elle a peur de dire la vérité,  
- elle évite de faire le plaidoyer en faveur des opprimés,  
- ses cadres frisent une double appartenance [à l’Etat et à la société civile],  
- elle affiche une dépendance morale, culturelle, financière et matérielle 

excessive,  
- elle souffre cruellement d’un manque de compétences et de qualités humaines 

pour son personnel de faible expérience. 
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IV.  LES CEREMONIES DE CLOTURE 
 
Les cérémonies de clôture ont été marquées par la lecture des recommandations et  
les discours des représentants de la LDGL, du MIFOTRA et du MINALOC.  
 
La Secrétaire Exécutive adjointe de la LDGL, dans son allocution de circonstance,  a 
remercié les participants pour la bonne qualité du travail accompli. Elle a exprimé sa 
reconnaissance envers la LDGL, le COSYLI et CECI/ACIPA pour la bonne 
collaboration dans l’organisation de ce séminaire atelier. Elle a souhaité un suivi 
effectif des recommandations émises. 
 
Le représentant du MIFOTRA a promis la collaboration de son Ministère avec la 
société civile. Celle-ci est beaucoup plus crédible parce qu’elle ne poursuit pas la 
conquête du pouvoir, tout en se comportant comme un cadre de contrôle des 
pouvoirs publics, a-t-il dit.  Il a demandé aux organisateurs de lui fournir des 
recommandations pour les transmettre au Ministre qui l’a envoyé. Son ministère sera 
toujours disponible pour épauler la société civile, a-t-il promis. 
 
Le représentant du MINALOC a loué les efforts de la société civile dans la promotion 
du bien être de la population. Les ressources allouées à ce programme doit être bien 
utilisés pour mieux arriver aux bénéficiaires qu’est la population. En tant qu’agent de 
terrain, la société civile qui est beaucoup plus proche de la population, doit collaborer 
très étroitement avec le MINALOC. Il a demandé à la société civile d’exercer le 
contrôle de la gestion de la chose publique. Il a souhaité plus d’union et de synergie 
entre ses membres, ceci pour une action plus énergique et une plus haute pression 
sur les pouvoirs publics. Il a promis de faciliter l’accès de la société civile au Ministre 
du MINALOC. 
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V.   LES RESOLUTIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
Du 2 au 3 mars 2004 sur l’initiative de la LDGL et le COSYLI, les membres de la 
Société civile rwandaise et les représentants du pouvoir, se sont réunis à  Kigali pour 
discuter sur « Le Processus Démocratique et les Droits de l’Homme au 
Rwanda.»  
 
Trois thèmes ont retenu l’attention des participants à savoir : 

- La fiscalité face au pouvoir d’achat de  la population ;  
- Le positionnement de la société civile face aux institutions démocratiques et 

sa participation dans le processus d’élaboration et de mise en oeuvre des lois; 
- Le contexte des droits de la personne au sortir de la transition au Rwanda . 

 
L’objectif du séminaire était de faciliter le dialogue entre gestionnaires du pouvoir et 
les acteurs de la société civile sur les défis majeurs de la population. 
 
Après échanges et débats fructueux sur ces sujets, les participants ont formulé des 
résolutions et recommandations suivantes : 
 
Résolutions  
 
Les organisations de la société civile rwandaise s’engagent à : 
 

• Organiser sans délais, la mise en place d’une structure de la société civile 
pour une meilleure intervention dans la conception des politiques 
économiques, leur gestion et leur contrôle ; 

 
• Développer un système de plaidoyer pour une meilleure politique fiscale ; 

 
• Développer un système de formation continue de la population sur ses droits 

et devoirs civiques ; 
 

• Renforcer la solidarité ferme entre les membres de la société civile pour mieux 
atteindre leur mission initiale de défendre les droits des sans voix ; 

 
Recommandations 
 
Les participants au séminaire – atelier ont recommandé ce qui suit :  
 
A l’Etat de : 
 
� Affecter des ressources publiques en tenant compte des réalités nationales ; 

 
� Répartir équitablement les salaires ; 

 
� Promouvoir la culture de bonne gestion de la chose publique ; 

 
� Accélérer la finalisation et la mise en place de la loi foncière ; 
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� Ouvrir les investissements dans tous les secteurs de production pour briser le 
monopole économique ; 

 
� Mettre en place un système de concertation, d’information et d’échange avec 

la société civile sur les politiques nationales ; 
 
 
2. A l’Etat et à la Société Civile de : 
 
� De renforcer les projets générateurs de revenus dans les milieux ruraux. 

 
 
Avant la clôture des travaux, un comité de suivi des recommandations du séminaire 
et d’autres émises dans le passé, a été mis en place. Il est composé des 
représentants de l’AVP, ARDHO  et Kanyarwanda. 
 
Enfin, les participants on remercié les organisateurs du séminaire–atelier, la LDGL et 
COSYLI, qui, sur l’appui financier du Centre Canadien d’Etude et de Coopération 
Internationale(CECI) en son projet d’Action Citoyenne pour la Paix (ACIPA), ont pu  
organiser les travaux du séminaire. 
 
 
Fait à Kigali, le 3 mars 2004 
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ANNEXES  
 
LES COMMUNICATIONS  
 
LA FISCALITE FACE AU POUVOIR D’ACHAT DU PEUPLE RWANDAIS. 
Par Habimana Laurent  
 
CHAPITRE I : LEGITIMITES DES IMPOTS 
 
Section I :  
Définition et fonction de l’impôt  
L’Etat et ses obligations 
 
Section II :  
Recettes de l’Etats 
Type d’impôts au Rwanda. 
 
 
CHAPITRE II : CONFIGULATION DE L’ECONOMIE 
 
Section I : Les secteurs économiques  
 
Section II : Formation du patrimoine nationale 
 
Dépenses ou répartition des richesses nationales.  
Le pouvoir d’achat de la population (indicateurs). 
  
CONCLUSION 
 

******* 
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CHAPITRE I : LEGITIMITES DES IMPOTS 
 
DEVELOPPEMENT DE L’EXPOSE 
 
Section I : Définitions  
 
Définition et nature de l’impôt. 
 
Nature  
 
L’impôt trouve son origine même dans l’existence légitime de l’Etat en vue de pouvoir 
remplir ses obligations : 
 
La sauvegarde de la souveraineté nationale  
La sécurité des biens et des personnes 
Le bien être sociale (mise en place des infrastructures, etc..). 
 
L’Etat a forcément besoin des moyens financiers provenant principalement des 
impôts et taxes. 
 
 
Définition 
 
Les définitions de l’impôt sont nombreuses et mettent l’accent sur les caractéristiques 
en omettant sa fonction essentielle qui est d’« assurer la couverture des dépenses 
publique ». 
 
Les dispositions qui régissent l’existence même de la nature des contributions 
trouvent leur origine dans les textes législatives et réglementaires, ainsi que dans les 
décisions de jurisprudence.  
 
Comme définition nous retiendrons finalement la définition fonctionnelle donnée par 
les instances fiscales : « les impôts sont des prestations pécuniaires mises à la 
charge des personnes physiques et morales en fonction de leur capacité contributive 
et sans contrepartie déterminée en vue de la couverture de dépenses publiques et de 
la réalisation d’objectifs économiques et sociaux fixés par la puissance publique ». 
 
Cette définition exprime ainsi l’idée de la solidarité et l’égalité réelle face aux charges 
publiques et justifie la contribution des citoyens aux dépenses, indépendamment des 
avantages reçus.  
 
Les principales caractéristiques de l’impôt. 
 
C’est un prélèvement pécuniaire et définitif 
 
Il s’oppose aux prélèvements en nature et aussi à l’emprunt, qui constitue un autre 
moyen de couverture des dépenses publiques. 
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Sur le plan économique, le prélèvement fiscal joue un rôle important dans 
l’intervention et régulation économique, il joue sur la régulation économique, il joue 
sur le revenu disponible des ménages et le budget de l’Etat. 
 
L’impôt est obligatoire. 
 
Cette caractéristique est liée à la légitimité de la puissance publique et au principe de 
consentement à l’impôt. Les contribuables sont tenus à l’obligation de s’acquitter de 
l’impôt sous peine des sanctions prévues en cas de retard, d’assimilation ou de 
fraude. 
 
 
L’impôt ne comporte pas de contrepartie et n’est pas affecté. 
 
Cela le distingue des :   
 
Redevances qui sont réclamées en contrepartie d’un service public rendu 
généralement à un niveau proportionnel au moment de ce service (Enlèvement des 
résidus des manages par exemple). 
 
Taxes qui, en principe, rémunèrent également un service, mais sans lien de 
proportionnalité avec le service rendu. Elles sont également obligatoires et définitives 
de la part du législateur.  
 
La non affectation des recette fiscales correspond à un principe budgétaire de la 
Comptabilité publique.  
 
 
 
Section II : Types d’impôts. 
 
L’Histoire de la fiscalité rwandaise remonte de l’époque coloniale.  
 
La première réglementation de l’impôt date de 1912.  
 
L’ordonnance du 23/08/1912 portant instauration de l’impôt sur les maisons et impôt 
de cofilation . 
 
L’ordonnance du 15/11/1925 portant application du décret du Congo Belge du 
1/6/1925 instituant impôts sur revenus. Elle a été modifiée par le décret du 
25/03/1960 sur l’orientation de l’économie vers le développement.   
 
La première loi fiscale mis en place par les Rwandais fut du 02/06/1964 après 
l’accession du pays à l’indépendance. 
 
Evolution de la fiscalité rwandaise (voir bordure p.28) 
 
Recette de l’état (voir Tableau 26). 
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Type d’impôts 
 
IR = impôts sur revenus : 
Bénéfices des sociétés 
Bénéfices des personnes physiques  
Impôts professionnels sur les rémunérations  
Impôts mobiliers 
Impôts locatifs 
Impôts personnels (location des lieux).  
Patentes 
 
Taxes :  
DE (droits d’entrée) 
DS (droits de sortie) 
TVA (Taxe à la valeur Ajoutée) 
Droits d’accises (taxes de consommation)  
 
 
TAUX DES TAXES DE CONSOMMATION OU DROITS D’ACCISES 
 
Cette taxe est perçue sur certains produits importés ou fabriqués localement.  
Le taux le plus élève est de 70% appliqué aux vins et liqueurs tandis que le taux le 
moins élevé est de  
10% appliqué à l’eau. Le tarif actuel se présente comme suit : 
 
Eau gazeuse et limonades   : 39% 
Eau minérale     : 10% 
Bières      : 57% 
Vins      : 70% 
Eau de vie, liqueurs et whisky  : 70% 
Cigarettes     : 60% 
Essence, et mazout, lubrifiant  : 37% 
Véhicules de moins de 1500cc  : 5% 
Véhicules compris entre 1500 -2500cc : 10% 
Lait en poudre    : 10% 
 
N.B : Cette taxe de consommation ne concerne pas les minibus de 14 places et plus, 
les camions de tout genre, les camionnettes de simple cabine et les véhicules diesel. 
 
 Droit d’entrée. 
 
Ces droits sont appliqués sur les marchandises importées. 
 
Le tarif des droits d’entrée sur les produits importés en dehors des pays membres du 
COMESA, sont fixés comme suit : 
 
Biens d’équipement : : 0% 
Matières premières  : 5% 
Produits semi-finis  : 15% 
Biens de consommation : 10% 

 21
 



EVOLUTION DE LA FISCALITE RWANDAISE. 
 
La fiscalité Rwandaise en matière d’impôts sur les revenus reposait depuis plus de 
trente ans sur la loi du 2 juin 1964, laquelle loi a subi une réforme en profondeur par 
l’avènement des lois n° 8 et 9/1997 portant respectivement  fiscalité professionnelle 
directe en procédures fiscales. Cette réforme a été conditionnée par les multiples 
imperfections contenus dans la loi du 2 juin 1964 qui affectait négativement 
l’élasticité du système fiscal rwandais. 
 
Ici, il y a lieu de citer parmi ces imperfections : 
 

- Les exonérations et immunités fiscales de toutes sortes dont le recours abusif 
sapait des règles de la concurrence, et partant, rétrécissaient la base 
imposable. 

- Le taux d’impôts très élevés qui favorisaient l’évasion et la fraude fiscale. 
- La double imposition d’un même revenu dans le chef de l’entreprise en 

premier lieu (Impôt sur les revenus IR) et une seconde fois dans le chef du 
bénéfice (IM) des revenus distribués. 

- Le manque de clarté de certaines dispositions légales qui avaient pour 
conséquence une confrontation permanente entre l’administration fiscale et les 
contribuables. 

 
La confection des lois n°8 et 9/97 avaient pour objectifs essentiels : 
 

- La simplification des obligations des contribuables 
- La fiscalisation minimum du secteur informel 
- Le rapprochement de la loi fiscale et la loi comptable 
- L’unification des procédures et voies de recours 
- L’amélioration des rentrées fiscales 
- La résolution du problème de réévaluation des actifs 
- La défiscalisation des provisions sur créances douteuses et litigieuses 

constituées par les entreprises bancaires 
- La défiscalisation des revenus distribués (impôt mobilier) 
- L’élimination de la législation de toutes dispositions discriminatoires (PP,PM) 
- La possibilité pour les entreprises naissantes de recourir à la méthode 

d’amortissement dégressif. 
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ETUDE COMPARATIVE DE LA LOI DU 2/6/1964 ET LES LOIS N° 8 ET 9/97 
 
 
Avant 1997 – Loi du 2/6/1964 tell que 
modifiée jusqu’au 31/12/1996 

 
A partir du 1/1/1997- Loi n°s 8 et 9 du 
26/6/1997 et leurs modifications à ce 
jour. 
 

 
OBLIGATIONS DECLARATIVES 
 
Impôts sur les Revenus 
 
Pour les PP, la date limite du dépôts de 
la déclaration devait se faire avant le 1er 
avril de l’année n+1, tandis que pour les 
PM, la date limite du dépôt de la 
déclaration devait avoir lieu au plus tard 
six mois après la clôture de l’exercice 
comptable.  

 
Impôts sur les Bénéfices des Sociétés, 
Impôts sur les Bénéfices des Personnes 
Physiques 
 
 
 
Aucune discrimination n’est faite entre les 
PM et les PP. Ils doivent faire le dépôts 
de leur déclaration au plus tard dans les 
six mois de la clôture de l’exercice 
comptable. 

 
Commentaires : Actuellement, l’équité est totale en matière de dépôt de la 
déclaration, quoique la date limite du dépôt de la déclaration est susceptible d’être 
réduit dans l’intérêt du trésor fiscal (31N+1). 
 
Taxe Professionnelles sur les 
Rémunérations 
 
Les retenus de la TPR se faisaient 
mensuellement. Néanmoins, la 
déclaration et le paiement de l’impôt 
étaient effectués trimestriellement. 

 
La déclaration et le paiement de l’IPR se 
font simultanément dans les 30 jours qui 
suivent le mois durant lequel ces 
rémunérations ont été attribuées. 
 

 
Commentaires : Le décalage entre la retenue de l’IPR sur l’employé et le paiement 
de cet impôt constituait un crédit accordé indûment à l’employé au détriment du 
trésor fiscal avec le risque d’une utilisation prolongée ou la perte de cette retenue. 
Le paiement mensuel réduit tout risque d’autre utilisation et permet au trésor de 
disposer de ces fonds intégralement et rapidement.  
 
 
Commentaires : Le taux a été ramené de 50% à 40%. Cette réduction du taux 
d’imposition bien qu’insuffisante est incitative à l’investissement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 23
 



 
IMPOT à PAYER 
Déterminé par le vérificateur des impôts 
sur une note d’imposition et enrôlé dans 
le registre des rôles rendues exécutoires 
par le Directeur Général des impôts 
 

 
 
Le calcul de l’impôt est effectué par le 
contribuable lui même et l’impôt est payé 
spontanément par ce dernier. 

 
Commentaires : Le paiement spontané des impôts permet des recettes fiscales 
rapides et réduit considérablement les coûts des procédures de recouvrement. Cette 
façon de faire incite  
le redevable de constituer à temps les provisions sur les impôts à payer.  
 
PROCEDURES DE VERIFICATION 
 
AVIS DE VERIFICATION 
 
Le vérificateur des impôts avait la latitude 
d’émettre un avis de vérification et 
procéder à la vérification à tout moment 
sans que le contribuable puisse 
bénéficier d’une période de préparation 
 

 
 
 
 
Un avis de vérification et remis au 
contribuable au plus tard cinq jours avant 
la première intervention sur place. 

 
Commentaires : Le délai de 5 jours accordé aux contribuables leur permet à 
s’apprêter aux exigences d’une vérification dans de bonnes conditions.  
 
DROIT DE RAPPEL 
 
Le droit de contrôle et de rappel 
s’exerçait sur un délai de 5 ans. 

 
Ce droit de contrôle et de rappel s’exerce 
sur un délai de 3 ans sur les exercices 
bénéficiaires. Le délai porte sur 5 ans sur 
les exercices déficitaires. 

 
Commentaires : Sur demande insistante des opérateurs économiques, le 
législateur a raccourci de 5 à 3 ans le délai de prescription. Cette mesure a permis 
une meilleure acceptation des contrôles et une plus grande sécurité fiscale des 
contribuables. Ce délai est de 5 ans sur les exercices déficitaires étant donné que le 
contribuable bénéficie en contre partie d’un équivalent quant au report des résultats 
déficitaires sur les exercices bénéficiaires.  
 
 
DELAI DE REPONSE 
 
1er avis : 45 jours 
2ème avis : 30 jours  

 
 
 
1er avis : 30 Jours 
2ème avis : 15 jours.  

 
Commentaires : La réduction des délais de réponse octroyée au contribuable a le 
mérite de permettre au trésor public rapidement.  
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Commentaires : L’assouplissement des taux d’accroissement laisserait croire que 
le comportement des contribuables à l’égard le leurs obligations fiscales serait 
complaisant ; dans les faits, il a été constaté que les contribuables ayant opté pour 
tel ou tel régime s’efforcent de préserver leur statut fiscal en prenant le maximum de 
précaution pour ne pas être exposés aux pénalités prévues dans la procédure de 
taxation d’office. 
 
RECLAMATIONS 
 
La loi du 2 juin 64 est explicite quant à 
l’agent chargé de l’instruction des 
dossiers en réclamation. 
L’article 140 est sans équivoque et fait la 
différence entre la vérificateur qui établit 
l’impôt et l’inspecteur qui instruit les 
réclamations. 
Les fonctions de chacun sont bien 
déterminées. 

 
 
La loi n° 9/97, celle – ci n’est pas claire 
quant à la fonction des agents du 
contentieux chargés de l’instruction des 
réclamations. 
La loi devait être claire et définir quand 
fini le travail des uns et quant commence 
celui des autres. 
Quant au recours, la loi n° 9/97 est 
simplifiée au 1er instance au lieu de la 
cour d’Appel. 
 

 
Commentaires : Nonobstant ce qui est décrit ci haut la procédure est la même pour 
les deux lois.  
 
RECOUVREMENT 
 
La loi du 2 juin prescrit un recouvrement 
préalable à une longue procédure 
(enrôlement, envoie des extraits de rôle). 
 
 
 
 
GARANTIE DU TRESOR 
 
La garantie du trésor pour les deux lois 
est la même  
Hypothèque légale  
Privilège sur toutes ventes 
Publiques 
Privée  

 
La loi n° 9/97 prescrit un recouvrement 
presque spontané (envoi note 
d’imposition visée). 
 
la déclaration elle même validé par la 
signature du vérificateur est une 
reconnaissance de dettes au cas de non 
paiement spontané. 
  
 
 
hypothèque légale  
privilège sur toutes ventes  
 
Publiques 
Privée. 

 
Commentaires : La procédure fiscale en matière de réclamation, recouvrement, 
garantie du trésor est décrit dans une même loi du 2 juin 1964 tandis que pour la loi 
n° 9/97 celle-ci est décrit dans une loi à part ce qui évite la dispersion des 
dispositions, la complexité et le manque de transparence.  
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COMPARAISON DES TAUX DE TVA. 
 

PAYS TVA 
KENYA 18% 
TANZANIA 20% 
UGANDA 17% 
RWANDA 18% 
ZAMBIE 17,5% 

 
 
 
TARIFS D’IMPOSITION DES BENEFICES DES SOCIETES EN AFRIQUE 
DE L’OUEST. 
 
ETATS  TYPE DE TAXATION TARIFS 1981 

 
CAMEROUN Impôts sur les sociétés 35% 
R.C.A Impôts sur les sociétés 40% 
CONGO Impôts sur les sociétés 35% 
COTE D’IVOIRE Impôts cédulaires 40% 
GABON 1960 à 1973 :  

impôts cédulaires depuis 1973 
Impôts sur les sociétés  

50% 

HAUTE VOLTA Impôt cédulaire 40% 
NIGER Impôt cédulaire 50% 
SENEGAL Impôt cédulaire 33,3% 
TCHAD Impôt sur les sociétés 45% 
TOGO Impôt cédulaire 40% 
BENIN Impôt cédulaire 42% 
MAURITANIE Impôt cédulaire 50% 
MALI Impôt cédulaire 50% 
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CHAPITRE II : CONFIGULATION DE L’ECONOMIE 
 
 
LE POSITIONNEMENT DE LA SOCIETE CIVILE RWANDAISE FACE AUX 
INSTITUTIONS DEMOCRATIQUES ET SA PARTICIPATION DANS LE 
PROCESSUS D’ELABORATION ET DE MISE EN ŒUVRE DES LOIS. 
 
Par Jean-Baptiste KAYUMBA, Président du COSYLI, 
membre de la LDGL 
 
Plan de l’Exposé 
 
Introduction : Cadre et pertinence de l’exposé. 
 
Exposé proprement dit 
 
 
Première Partie : Le Positionnement de la Société Civile face aux Institutions  
                              Démocratiques. 
 
1º Rappel sur le concept de la Société Civile et des autres mots clés dans le Sujet : 

- définition  
- composantes 
- mission 
- fonctions 

 
2º Organisation possible de la Société Civile Rwandaise  

- Ses Expériences, 
- Ses forces et ses faiblesses, 
- Ses contraintes et ses atouts, 
- Positionnement de la Société Civile Rwandaise. 

 
3º Conclusion 
 
Deuxième partie :   La Participation de la Société Civile à l’élaboration et à la 
mise en  oeuvre des lois. 
 
1º  Rappel sur les lois en général et celles élues démocratiquement au Rwanda    
2º  Le Processus démocratique en cours au Rwanda 
3º  Participation de la Société Civile et celle des médias 
 
 
Conclusion. 
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DEVELOPPEMENT DE L’EXPOSE 
 
 
Première partie :  Positionnement de la Société Civile Rwandaise face aux 
institutions Démocratiques. 
 
 
1º  Rappel  sur le concept de la Société Civile et des autres mots clés. 
   
Le mot « Société Civile », rencontre des entendements (compréhensions) différents 
dans le milieu de nos organisations. 
 
Alors que très simplement, et vous vous en rappelez, qu’elle n’est autre chose que 
l’ensemble des personnes morales  ou physiques, en organisations ou en 
associations, que nous représentons ici et des autres qui sont absentes. 
 
Au sens un peu plus raffiné : c’est l’ensemble des citoyens qui s’organisent  pour  
promouvoir et défendre leurs intérêts, leurs droits et leurs valeurs vis-à-vis de l’Etat. 
Ces citoyens  sont unis par un ensemble des règles communes.  Chez nous, en 
1993, ils l’arrêtent à l’ensemble des organisations non incorporées dans l’appareil 
étatique, sans but lucratif, à caractères sociaux culturels, religieux, humanitaires, et 
économiques. Mais il y en a qui la prennent pour des bandes des révolutionnaires, 
une foule des personnes qui s’en vont pour une action commune. 
 
Il faut souligner que la Société Civile se démarque (se distingue) de la Société  en 
général car elle implique de la part des citoyens une action collective en public pour 
exprimer leurs intérêts, leurs passions et leurs idées. 
échanger des informations 
soumettre des revendications à l’Etat 
atteindre des objectifs communs. 
  
Vous vous rappellerez aussi que nos associations se sont  organisées  en différentes 
composantes de la société civile, d’après leurs missions, objectifs ou secteurs 
d’activités. 
 
* Les composantes de la Société Civile 
 
 
- Selon leurs objectifs 
Les Associations sans but lucratifs, qui ne visent pas de profits, à visée économique, 
celles qui sont privées, civiques, politiques et des fondations. 
 
- Selon leurs secteurs d’activités 
Les Associations confessionnelles, celles de développement philanthropique, 
culturels, scientifiques, celles des droits de l’homme, du secteur économique et celles 
de groupement professionnels. 
Et toutes consonant à la mission de la Société Civile Rwandaise. 
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*  Mission de la Société Civile Rwandaise  
 
Je vous rappelle aussi que la mission de la société civile est bâtie sur les valeurs 
propres de l’organisation, car elle est unique et vise la promotion et la défense des 
intérêts, des droits et des libertés de tous, surtout des plus vulnérables.  Bref la 
Société Civile œuvre par le mieux être de la population.   
  
*  Les fonctions 
 
La Société Civile joue un grand rôle qui est traduit en fonctions dont certaines sont à 
considérer  comme suit : 

- servir de cadre d’expression libre, 
- garantir le développement durable, 
- former et informer, tout en étant un cadre politique d’éducation civique, 
- assurer une large diffusion de l’information, 
- être un contre- points des pouvoirs publics, 
- stimuler la pleine participation de tous les citoyens à la vie publique, 
- promouvoir le pluralisme et ses attributs. 

  
Expériences 
 
Faudrait-il, aussi ajouter quelques expériences de chacune de nos organisations 
pour qu’ensemble, elles constituent celles de la grande famille de la Société Civile. 
Nous devons les reprendre, afin de marquer qu’elle attaque progressivement un 
niveau de croissance, si bien que même beaucoup disent que la société civile 
rwandaise est encore jeune. 
 
Ces expériences correspondent aux activités, aux missions et aux objectifs des 
organisations de la Société Civile : 

- celles qui interviennent  en milieu rural et appuient les associations de base et 
des coopératives paysannes. 

- d’autres en activité agro-pastorale, 
- d’autres à la micro finance, 
- d’autres dans l’éducation et la santé, 
- d’autres dans des revendications et en appui institutionnel à leurs membres, 
- ou sur la protection de leurs droits, 
- d’autres appuient l’auto- organisation et les activités génératrices de revenus. 

 
Forces et faiblesses, opportunités et menaces 
 
D’une certaine manière, certaines considérations entrent en ligne de compte pour 
juger la capacité de nos organisations, qui est celle de la société civile qu’elles 
constituent..  
Ces considérations sont des rapports de forces et faiblesses, des opportunités et des 
menaces. 
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Des forces : 
 
1º  Les organisations membres sont variées  (diversifiées )  et cela permet à la  
      société civile d’intervenir dans un grand nombre de secteurs d’activités. Ils   
      canalisent facilement les préoccupations des membres vis-à-vis des partenaires   
      différents. 
 
2º  Une expérience à ne pas négliger, chacune dans son milieu d’intervention. Cela   
      fait que la société civile rwandaise s’en approprie. 
 
3º  Les dirigeants, les cadres et les techniciens ayant un niveau de formation  
       suffisant.  Il faut peut être ajouter que leur expérience est encore jeune. 
 
4º   Il faut aussi enregistrer quelques initiatives d’ensemble déjà réalisées et d’autres  
       en cours et qui manifestent un partenariat qui commence bien.  Exemple de   
       programmes communs (Programme d’Observation des Elections au Rwanda  
       (POER), le Projet d’Appui aux Juridictions Gacaca (PAPG), le programme   
       Campagne Action pour la Paix (CAP), et d’autres en projets. 
 
 
Des faiblesses : 
 
Nous sommes obligés de comparer les forces et les faiblesses. 
Au sortir de la transition, la société civile rwandaise : 
 
1º   Manque de cadre formel de concertation ce qui influe sur les interventions de la  
      société et les limites. 
 
2º N’a pas de moyens matériels et surtout financiers suffisants, ce qui rend  
      inopérantes la plupart d’organisations membres de la société civiles. Les    
      techniciens sont pour la plupart non qualifiée. 
  
3º Le contexte micro-économique qui n’est pas beaucoup favorable ainsi pour  
      vouloir dire qu’il ne permette pas une sortie directe de la crise imposée par la   
      pauvreté. 
 
 
Des contraintes : 
 
A ces faiblesses s’ajoutent des contraintes de tous ordres : 
 
1º   La  dépendance vis-à-vis  de l’extérieur est devenue séculaire et paralyse  
      sérieusement le développement de la société civile rwandaise.  Elle affecte la vie   
      de presque toutes des organisations de la société civile et sur tous les plans :   
      finance, matériel et va jusqu’au niveau de l’Etat. 
 
2º  Une vision qui n’est pas bien propre à chaque organisation.  Elle est  presque    
      influencée par les partenaires du Nord. 
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3º  La capacité d’organisation faible. Elle est à renforcer par le recrutement des  
      techniciens et des cadres compétents, par considération des tâches prioritaires et   
      d’autres qui ne le sont pas. 
 
4º  Le passé qui a légué à la société civile rwandaise un héritage très déplorable :  
      beaucoup de gens morts, des biens pillés, saccagés, beaucoup de prisonniers et     
      beaucoup d’exilés. Tout cela entraîne un climat de méfiance. 
 
 
Des atouts et des opportunités : 
 
Des opportunités existent et il faut en tenir compte pour entreprendre ou continuer 
des actions vraiment autonomes :  
 
1º   Un cadre formel favorable et le pouvoir public qui considère la société civile    
       comme un partenaire valable. Ceci est vrai aussi avec les autres partenaires    
       beaucoup plus importants, ils veulent nouer des relations et un partenariat avec  
       la société civile rwandaise. 
 
2º   D’autres opportunités offertes à la société civile telle que la bonne gouvernance.  
      Ces occasions lui permettent d’apporter sa contribution à la réflexion et à la mise    
      en place d’institutions promouvant les libertés publiques, les droits de l’homme,  
      une plus grande démocratisation de la vie publique, plus de transparence, de   
      justice sociale et plus de sens de responsabilité. 
 
 
Positionnement de la Société Civile Rwandaise. 
 
Eu égard à cet état de la société Civile rwandaise, la question principale à nous 
poser, dans le contexte actuel, est celle-ci : 
 
Ces éléments ( que je viens d’évoquer/ou rappeler), sont-ils suffisants pour situer 
notre société civile quelque part, en espace et dans le temps? 
 
Les résultats de la majorité des fora, tant nationaux qu’internationaux, estiment que 
le niveau d’attente de la population et celui des initiateurs n’est pas encore atteint, 
qu’il est à renforcer. 
 
C’est pourquoi avant de répondre à la question posée, nous vous proposons d’autres 
éléments à votre discrétion, pour qu’ils soient ajoutés à ceux déjà disponibles, afin de 
bâtir  un projet de société dont la base est constituée d’actions et des valeurs, qui 
doivent guider fondamentalement l’action de la société civile autonome, en racinée  
dans des communautés de base.    
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Ces éléments sont : 
 
a) Exprimés en actions, en stratégies déjà mies ou qu’il faut désormais mettre en   
     œuvre  en vue de relever les défis majeurs auxquels la population rwandaise est   
     confrontée. 
 
1º Augmenter la capacité de collaborer et de travailler ensemble : organisation de    
     telles occasions entre les membres de la société civile : rencontres, séminaires,   
     échanges, débats, visites. Ainsi la fraternité s’intensifie entre les membres. 
 
2º Promouvoir, soutenir et encourager la justice qui est le pilier de la cohésion    
     sociale ; 
 
3º  Participer activement à l’émergence d’une  bonne gouvernance ; 
 
4º  Augmenter les opportunités d’interaction entre le gouvernement et la société civile   
      rwandaise ; 
 
5º  Promouvoir le dialogue, à tous les niveaux :cellule, secteur, district, province,  
      national, central et développer un environnement propice; 
 
6º  Adopter les attitudes  conformes aux missions des organisations respectives et   
      mettre en place un programme stratégique de plaidoyer et de lobbying en faveur    
      de la population, avec un accent particulier aux vulnérables ; 
 
7º  Mettre en place d’autres programmes allant dans le sens du développement  
       démocratique, des droits humains, dirigés à tous les niveaux , de la base jusqu’à   
       l’administration centrale) ; 
 
8º  Etre présent partout, dans le sens de promouvoir les intérêts et revendiquer les  
      besoins des communautés de base; 
 
9º  Stimuler la pleine participation de tous les citoyens à la vie publique ; 
 
10º Arrêter et appliquer un code de conduite devant régir une plate-forme des  
       organisations de la société civile rwandaise, à démarrer dans les meilleurs   
       délais, avec une structure formelle, ayant un comité de suivi et un comité   
       d’évaluation permanente.  Les organisations qui y consentent peuvent déjà  
       commencer à se choisir, parmi elles, des leaderships propres, responsables,  
       ayant une vision. Les autres qui le voudront après, s’associeront à l’organisation,  
       selon les critères d’adhésion. Ceci s’avère impérieux pour planifier des activités   
       jugées collectives, prioritaires et urgentes. La suite sera d’en identifier les   
       sources d’appui et la façon de gérer cette structure (un manuel de gestion). 
 
Il est urgent à plus forte raison, car, pendant que les autres partenaires s’organisent  
( l’Etat et les lucratifs sur les différents programmes : NEPAD, COTONOU, Union 
Africaine,…), la société civile rwandaise traîne encore ses pieds. 
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Le CCOAIB qui est responsable en la matière pourra nous informer sur les acquis de 
ce projet de société, surtout qu’il le prévoit dans son objectif global : contribuer à la 
promotion et à l’organisation de la société civile. 
 
Je ne prétendais pas faire le parcours exhaustif de la société civile au Rwanda. Ceci 
n’est d’ailleurs pas mentionné dans les termes de références qui m’ont été 
communiqués. Seulement, dans mon exposé, j’ai rappelé un certain nombre 
d’éléments pouvant nous permettre l’ouverture d’un débat, un échange, une 
réflexion,… Tels sont les éléments qui peuvent nous aider, je l’estime, à nous 
positionner, en tant que société civile, parmi les groupes de partenaires et nous 
positionner aussi face aux Institutions politiques et démocratiques au Rwanda. 
 
 
2ème Partie : 
 
La Participation de la société civile à l’élaboration et la mise en œuvre des lois 
 
1º Rappel des Normes 
 
Convention (entre les Etats ) 
Traités (entre 2 ou plusieurs Etats) 
Loi fondamentale ( ex. Constitution ) 
Loi organique  (Electorale par le Parlement) 
Loi ordinaire (Parlement) 
Décret-loi (Président de la République  quand le Parlement ne peut pas siéger) 
Règlements (Préfet, Maire, District) 
 
- Une loi est votée par le Parlement 
- Un arrêté est émis par un membre de l’Exécutif du Pays. 
 
2º   La Participation de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre des   
Lois durant la transition 
 
2.1 Opportunité pour la société civile
      ex. : Cas de sondage dans la population 
 
1º    Lois sur le Génocide, 1996 
2º   Juridictions Gacaca, 2000 
3º   Constitution, 2003 et même avant 
4º   Elections, 2003 
5º   Décentralisation, 2000 
 
2.2. Contributions majeures 
Participations aux sondages 
Participation au déroulement 
 
2.3.  Obstacles à une participation active 
Moyens insuffisants (matériel, humains et financiers…) 
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3º Participation de la société civile et des médias au renforcement du 
processus démocratique en cours au Rwanda. 
 
3.1.   En cours depuis quand ? comment ? 
 

- Depuis 1998, Rencontres dans l’URUGWIRO 2001 - 2003, 
- Elaboration des lois pour sortir de la transition 2003,  
- Différentes Elections des organes à tous les niveaux par la population, 
- Une petite dégression mais une réalité, car les partis politiques ont pour 

adhérents une très bonne partie de la population.  
- Le multipartisme montre qu’il y a une démocratie au Rwanda (C’est un indice). 

 
 
3.2. Renforcement du processus démocratique  
 
*Par la société civile 
*Par les médias 
-Prolifération des journaux 
Umuseso 
Imvaho 
Ingabo 
Ere de liberté 
Ubumwe 
 
- Mise en place des radios privées ( nationales, internationales) 
 
Kibungo     BBC   
Gitarama    DW 
Butare               VOA 
Gisenyi    Radio 10 et Télé 10 
 
4º   Conclusion 
 
La société civile rwandaise dont nos organisations respectives sont membres, mérité 
une place à se tailler elle-même par sa capacité, son accessibilité, sa crédibilité, sa 
tolérance, sa philosophie participative, son objectivité, sa transparence, son 
engagement, et sa participation. Elle a de la force et des atouts nécessaires malgré 
ses faiblesses et des contraintes (que je qualifie de négatif aussi nécessaire pour 
arracher ses droits et avantages). Elle doit se coordonner elle-même, afin de prendre 
une position valable parmi et devant les partenaires divers dont les Institutions de 
l’Etat.  
 
La plate-forme a été si longtemps attendue, souhaitée, alors qu’elle n’est pas une 
manne qui tombera du  ciel. Les personnes engagées doivent la mettre au point. La 
société civile  doit saisir les différentes opportunités présentes pour être la voix des 
sans voix, solidaire dans la diversité, vivre les valeurs de démocratie et faire preuve 
de détermination et d’engagement ferme  dans ses  interventions. 
 
C’est ainsi que je suscite les débats, je vous remercie. 
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LA SITUATION DES DROITS DE LA PERSONNE AU SORTIR DE LA 
TRANSITION AU RWANDA 
 
Par Rubaduka Jean  
 
1. INTRODUCTION 
 
 
Les institutions politiques et judiciaires du pays régulatrices de la situation des droits 
de la personne ont hérité un contexte très difficile d’après guerre, le génocide et le 
massacre. Tout est à commencer pratiquement à zéro. Les violations massives, 
horribles et affreuses antérieures à la période de transition étaient inexplicables et le 
redémarrage de la société n’était si facile. Les autorités de la transition ont dû 
redémarrer le système rwandais petit à petit. 
 
La société rwandaise se trouve fragmentée en groupes sociaux parfois 
antagoniques, en tout cas faiblement intégrés : 
 

- les rescapés du génocide et les massacres 
- les auteurs et les exécutants du génocide et des massacres 
- les retournés ou les déplaces intérieurs 
- les rapatriés anciens réfugiés dits de « 59 » 
- les rapatriés nouveaux réfugiés dits de « 94 » 
- les références identitaires aux pays d’accueil sont monnaie courante (Burundi, 

Ouganda, RDC, etc.) 
 
 
La gestion des  droits humains suite à ces fractions était très difficile au début de la 
transition. 
 
C’est pourquoi  la période de transition  sera divisée en deux temps pour comprendre 
l’évolution, si il y en a, de la situation de droits de la personne au Rwanda au sortir de 
la Transition.  
 
La première période va de l’arrêt du génocide en Juillet 1994 jusqu’en décembre 
1999. La deuxième période débute avec l’année 2000 jusqu’aux élections 
démocratiques de 2003. Pour les deux périodes distinctes mais complémentaires, un 
accent particulier sera sur le droit à la vie, à la justice, à la liberté d’expression ou 
d’opinion ainsi que celui d’association. 
 
 
2.  La période de Juillet 1994 – 1999 
 
Le constat est que cette période a été marquée, par des atteintes des droits attachés 
à la personne humaine, justifiant et exigeant l’exercice de tous les autres droits. Le 
droit à la vie n’était pas respecté dans plusieurs endroits du pays. 
 
 
 
 

 35
 



 
Droit à la vie 
 
Des tueries, des massacres, des assassinats et des disparitions forcées et des 
détentions arbitraires et illégales sont devenus monnaie courante. Les atteintes à la 
vie les plus graves ont été observées dans les années 1996 – 1998 lors des 
affrontements opposant les forces gouvernementales aux rebelles dits « infiltrés » 
composées essentiellement des anciens miliciens INTERAHAMWE et des éléments 
de l’armée du régime déchu. 
 
Les cas de détentions illégales et arbitraires sont liés aux arrestations massives 
visant les présumés auteurs du crime de génocide, des massacres et du crime contre 
l’humanité. La plupart des détenus aux cachots communaux ont été arrêtés 
notamment dans les années 94, 95, 96 et 98, par des responsables des cellules, des 
conseillers des secteurs ou des policiers sans aucun mandat d’arrêt, alors que ces 
gens ne sont pas qualifiés pour procéder aux arrestations. Cette situation se trouve 
également dans les prisons centrales. Il existait un bon nombre des détenus qui n’ont 
aucun papier judiciaire dans leurs dossiers pénitentiaires. On a enregistré aussi le 
phénomène de détention clandestine dans certains milieux. Ces arrestations ont 
souvent été suivies des tortures et autres traitements inhumains et dégradants. 
 
Droit à la liberté 
 
Certaines pratiques faisaient craindre une volonté délibérée de museler toute voix qui 
critiquait l’action du Gouvernement ou les agissements des dirigeants. Les années 
1995 et 1998 ont été marquées par des saisies de journaux ainsi que par des 
menaces et des tracasseries à l’encontre des journalistes. Quelques fois ces 
menaces ont été mises en exécution. Un journaliste a été battu presque à mort, un 
autre a été assassiné, deux ont été porté disparus, d’autres ont été jetés en prison. 
 
En 1998, ces pratiques ont sensiblement diminué. Cependant, bon nombre de 
journaux dont les responsables avaient subi des menaces ne paraissent plus. Il est à 
noter que la presse écrite est dominée par les journaux d’obédience 
gouvernementale (Imvaho nshya, La Nouvelle Relève, Ingabo de l’APR).  
Les journaux dits indépendants sont dominés par ceux qui traitent des sujets servant 
les intérêts de leurs propriétaires, comme c’est le cas de KINYAMATEKA de l’Eglise 
Catholique et IBUKA qui traite des problèmes ayant trait au génocide. Les quelques 
journaux d’actualité générale paraissent assez irrégulièrement. En outre, le public 
rwandais s’intéresse peu à la lecture, ce qui décourage les journalistes qui n’ont 
d’autre ressource que leurs efforts et leur détermination. En ce qui concerne la 
presse audiovisuelle, elle reste exclusivement étatique, la loi autorisant la création 
des radios et des télévisions privées étant suspendue provisoirement. 
 
La liberté d’association et de réunion est garantie par les textes légaux. Elle est 
même effective pour des associations à caractère religieux et socioculturel. 
Seulement, cette liberté devient quelquefois dérisoire à cause du climat de suspicion 
qui régnait dans le pays. En effet, l’opinion publique étant profondément marquée par 
les conséquences du génocide, l’on avait  tendance à qualifier de « génocidaire », de 
révisionniste ou de complice des Infiltrés.. toute personne ou organisation qui ose 
élever la voix par exemple contre les arrestations, les détentions et les procédures 
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illégales en rapport avec les procès des présumés auteurs du génocide. Il s’ensuit 
que la plupart des gens qui se réclament militants des Droits humains se résolvent à 
éviter les risques, soit en prenant le  chemin de l’exil, soit en fermant les yeux sur les 
violations commises. 
 
Quant aux associations à caractère politique, en l’occurrence les partis politiques, 
leur activité n’est permise qu’au niveau des comités directeurs et des bureaux 
politiques. Ils ne sont autorisés ni à organiser des meetings populaires, ni à faire des 
recrutements. Leur finalité semble être devenue celle de fournir des hauts cadres 
dans la logique de “ partage du pouvoir ”. 
 
Droit à la propriété 
 
Le problème s’est posé avec acuité après 1994. En effet, après l’exode massif de 
rwandais vers les pays voisins après la guerre et les massacres de 1994, les 
rescapés du génocide et les réfugiés de 1959 sans abris ont occupé les maisons 
abandonnées. Avec le retour également massif de réfugiés de 1994, on observe un 
grave problème de récupération par leurs propriétaires surtout dans les milieux 
urbains plus particulièrement dans la Ville de Kigali. Cependant, ce problème s’est 
amorcé dans la préfecture de la Ville de Kigali depuis 1999.  
 
En milieu rural, les problèmes de propriété se sont posés surtout dans l’Est du pays 
où des rapatriés de 1959 s’étaient installés dans les maisons et les champs des 
nouveaux réfugiés. A leur retour, ces derniers étaient obligés de vivre dans des abris 
de fortune quelque fois à côté de leurs propres maisons. 
 
Pour résoudre ce problème, le gouvernement a initié une politique dite de 
“ villagisation ”. Tout le monde doit se construire une maison dans des sites de 
villages nouvellement aménagés appelés “ IMIDUGUDU ”. Cependant, certaines 
personnes surtout ceux du nord-ouest, du centre du pays et du sud ne comprennent 
pas pourquoi elles sont obligées d’abandonner leurs maisons en dur pour aller 
habiter dans des minables cabanes construites dans les “ imidugudu ”. 
 
Droit à la justice 
 
Qui dit droit à l’accès à la justice suppose le droit à un juge indépendant et impartial, 
le droit à la défense, le droit à une présomption d’innocence, droit au bénéfice du 
principe de la légalité des délits et des peines et du droit de faire appel des décisions 
pénales. 
 
Le problème de justice est venu se compliquer avec le génocide et les massacres de 
94, constituant à la fois pour le Rwanda et l’humanité toute entière l’un des grands 
défis de cette fin du deuxième millénaire. On dénombrait  une population carcérale 
de plus de 135 000 détenus accusés du crime de génocide, des massacres et des 
crimes contre l’humanité. De cette population, seuls quelques 2 000 étaient jugés en 
l’espace de deux ans, les premiers procès ayant eu lieu en décembre 96. Les 
statistiques les plus élémentaires concluaient qu’à ce rythme, on devra attendre au 
moins 200 ans pour juger ce monde.  
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La plupart des magistrats appelés à connaître ces infractions avaient une formation 
juridique de six mois seulement. Ils sont dans les chambres spécialisées des 
juridictions de première instance. 
 
Dans la justice rwandaise on assistait à un principe de présomption de culpabilité 
dans les procès au lieu de celle d’innocence reconnue par les standards 
internationaux et même la loi fondamentale de la République Rwandaise ; Il revenait 
au prévenu de montrer qu’il est innocent alors que c’est le ministère public qui devrait 
donner des preuves de culpabilité.  
 
Le principe de la légalité des délits et des peines qui préconise qu’aucune infraction 
ne peut être punie des peines qui n’étaient pas prévues par la loi avant qu’elle ne fut 
commise n’est respecté puisque alors que la loi dispose pour l’avenir ne pas pour la 
période avant sa publication. Il en est de  même du principe de faire appel aux 
décisions judiciaires pénales concernant le crime de génocide et des crimes contre 
l’humanité. 
 
La loi du 30 août 1996 sur l’organisation des poursuites des infractions constitutives 
du crime de génocide et du crime contre l’humanité couvre la période du 1er octobre 
1990 au 31 décembre 1994 interdisait le recours en cassation. La Cour d’Appel 
statue en dernier ressort sur les décisions rendues par les juridictions inférieures 
compétentes pour le crime de génocide et la crime contre l’humanité.  
 
D’autre part, la loi portant modifications provisoires du code de procédure pénale 
interdisait elle aussi l’appel et le recours en cassation contre l’ordonnance et le 
jugement de mise en détention préventive pris par des juges des tribunaux de 
premier degré en matière de génocide. Les victimes du génocide ne pouvaient se 
prévaloir en cassation contre les décisions rendues par les Cours d’Appel si leurs 
intérêts sont lésés par ces décisions. De ce qui précède ces lois sont en contradiction 
avec les instruments ratifiés par le Rwanda relatif aux droits humains. 
 
3.   La période de 2 000 jusqu’aux élections 
 
Cette période est caractérisée par l’évolution de la mise en place des mécanismes 
pour la promotion et la protection des droits humains par les pouvoirs publics. Nous 
assistons notamment au démarrage effectif de la commission nationale de droits de 
l’homme. De l’application de la loi sur les régimes matrimoniaux, libéralités et 
succession ; une loi accordant l’égalité effective  de tous les enfants ; garçons et filles 
aux patrimoine de ses parents, la loi sur la presse et la loi relative au droits de 
l’enfant. 
 
La sécurité est globalement assurée sur toute l’étendue de la République. 
Cependant, comme le constatent certaines associations pour la promotion et la 
protection des droits humains, des atteintes au droit à la vie et à l’intégrité physique, 
à la liberté des associations politiques ou d’expression se sont manifestées au cours 
de cette période. La Commission nationale des droits de l’homme a également 
constaté les atteintes au droit à la vie et à l’intégrité physique. 
 
La célèbre phase du procureur général près la cour suprême du Rwanda en est 
éloquente à ce sujet « ..Ikibazo cyo gufata ni ikibazo gikomeye cyane. Akenshi na 
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kenshi uwo bafashe baherako banamufunga. Hari amategeko ateganya uko ibyo 
bikorwa. Kenshi na kenshi mu gihugu ubu ngubu bikaba bikorwa mu nzira 
zinyuranyije n’amategeko. Ni bimwe mubibangamiye Uburenganzira  
bw’Ikiremwamuntu mu gihugu. Ni ikibazo gikomeye cyane ». 
 
 
4.   Les perspectives 
 
Les acquis pour la promotion et la protection des droits humains. 
 
Le Rwanda a une constitution qui reconnaît l’existence des droits humains. Il a ratifié 
pas mal des instruments internationaux relatifs à la protection et à la promotion des 
droits humains, il suffit de les appliquer puisqu’ils sont intégrés dans la législation 
interne du Rwanda. 
 
Le Rwanda a mis sur pied une Commission Nationale des droits de l’homme et 
l’Office de l’Ombudsman qui sont indépendantes. Il faut cependant que cette 
indépendance soit réellement effective et que la dite commission ou le dit office ne 
soit pas dans l’étau des autres institutions surtout le pouvoir exécutif. 
 
L’existence des associations pour la promotion et la protection des droits de la 
personne, organisations locales non gouvernementales, est un atout majeur pour le 
développement humain.  
 
Les défis majeurs 
 
Les défis majeurs qui peuvent entraver la bonne marche du développement humain 
et la promotion des droits humains sont les suivants : 
 

- Le fléau du SIDA qui ravage une partie de la population active, 
- Le manque de participation de la population à la vie active,  
- La pauvreté extrême du Rwanda est l’un de ces défis majeurs, 
- Taux faible de l’éducation, 
- Démographie galopante, 
- Fardeau de l’endettement, 
- Les conséquences du génocide, 
- La population carcérale de plus de 80 000 personnes qui attendent leur sort et 

qui sont actuellement pris en charge par le gouvernement rwandais, 
- Les orphelins, des veuves et les handicapés, en un mot les rescapés du 

génocide et des massacres qui n’ont rien pour survivre constituent également 
un fardeau pour l’Etat rwandais. 

 
Pour s’en sortir  
 
Le gouvernement doit continuer à  démocratiser la gestion du pays en associant 
toutes les couches de la population rwandaise à la prise de décisions chacune en ce 
qui le concerne en vue de la création d’un Etat de droit et contribuer au 
développement humain durable. Ce qui suppose une démocratie de gestion “ où vont 
s’articuler d’une part la gestion des rapports sociaux qui organisent la vie quotidienne 
et de l’autre la coordination des orientations de la vie sociale ”.  
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La société civile devrait  servir d’interprètes fidèles de la population auprès des 
autorités du pays. 
 
sensibiliser et informer toutes les couches de la population sur leurs droits et ceux 
des autres et les aider à développer des stratégies propres à la défense de ces 
droits. 
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